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En France, le don d’organes est réglementé par la loi
Caillavet du 22 décembre 1976 dont le principe de
consentement présumé a été réaffirmé par les
différentes lois bioéthiques, et en dernier lieu par la
loi de modernisation de notre système de santé de
2016. Les modalités de prélèvement ont évolué
permettant d’inscrire son refus principalement dans
le registre national du refus (RNR), géré par l’Agence
de la biomédecine (ABM), ou par écrit auprès de ses
proches. Ces évolutions visent à favoriser la
solidarité et sauver davantage de vies, dans un
contexte où le taux de refus est d'environ 32% en
moyenne depuis 25 ans, alors que seulement 15%
des Français se disent opposés au don d’organes.
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Propos introductifs

Plus de 700 personnes
décédées parmi les 26 000
en attente de greffe en 2019

Diminuer la perte de chance des personnes en attente d’une greffe, et dont le pronostic vital
est engagé, constitue un enjeu crucial. En 2019, près de 26 000 personnes étaient en attente
de greffe (cf. annexe) dont plus de 700 sont décédées par manque de greffon. Le nombre de
greffes réalisées annuellement reste toujours insuffisant au regard de la demande croissante
d’inscription de malades sur la liste d’attente. Un écart que la pandémie de la Covid-19 n’a fait
qu’accentuer en 2020.

Pour accompagner l’évolution de la réglementation sur le don d’organes et favoriser le
recours à la greffe, trois plans d’actions nationaux ont été respectivement mis en œuvre en
2000, 2012 et 2017. Si la hausse des prélèvements et des greffes d’organes s’est inscrite
dans une dynamique positive, elle reste aujourd’hui toutefois limitée et ne permet pas de
répondre à l’ensemble des besoins. 

En amont du lancement du 4ème Plan pour la greffe
d’organes et de tissus 2022-2026, le collectif
Greffes+, composé de 9 associations, fédérations et
fondation, s’est ainsi réuni et a lancé, en janvier
2021, les premières Assises Nationales du Don
d’Organes (ANDO). Sa vocation est de rassembler et
d’associer tous les acteurs (associatifs,
professionnels de santé, institutionnels) dans
l’élaboration et mise en œuvre de recommandations
concrètes pour lever les obstacles au prélèvement et
à la greffe. 

32% de refus de
prélèvement 

 
Seulement 1 français
sur 7 se dit opposé
au don d'organes





Le collectif Greffes + a formulé
19 propositions phares qui
constituent des pistes d’action
concrètes à mettre en œuvre
pour lever les obstacles au
prélèvement et à la greffe. Ces
propositions sont détaillées
par la suite dans le manifeste. 

Instaurer une autorité placée sous la
responsabilité du ministre de la Santé,
chargée de l’élaboration, de
l’animation et de la gouvernance de la
politique du don d’organes
Faire de chaque référent d'Agence
Régionale de Santé (ARS) sur le don
d’organes un acteur majeur de la
chaine du don
Faire évoluer le statut de la direction
de l’ABM 
Créer un comité de suivi interacteurs
(ABM, institutionnels, professionnels,
associations, etc.) placé sous
l’autorité précitée pour s’assurer de la
mise en œuvre des objectifs définis

Engager une réforme de la gouvernance du don
d’organes et de la greffe

Valoriser la formation et la carrière
des membres des équipes
Optimiser l’organisation du
prélèvement au niveau de l’hôpital et
des réseaux
Créer les conditions d’une réduction
des réticences des proches
Généraliser et accélérer le maillage
de prélèvements de type Maastricht 3
sur tout le territoire

Accompagner les équipes de coordination en
perfectionnant leur organisation et leur
attractivité 

Optimiser l’accès des personnes en
attente et/ou à risque à la liste
d’attente
Promouvoir la qualité et la sécurité
des transplantations pour diminuer
les pertes de chances des personnes
en attente de greffes
Standardiser les protocoles de suivi
des greffés et mieux prendre en
compte les difficultés rencontrées
dans leur parcours de vie

Définir les conditions optimales de recours et de
suivi de la greffe

Simplifier et accélérer les démarches
administratives et favoriser le
partage d’information entre donneurs
et futurs donneurs
Développer et renforcer la formation
des équipes médicales sur le don du
vivant, tant dans la communication
que dans la pratique
Assurer la reconnaissance du don du
vivant et la qualité de prise en
charge des donneurs

Optimiser la transplantation à partir du don du
vivant

Mettre en œuvre des partenariats
avec des acteurs clés dans la
promotion d’une culture commune
autour du lien qui nous unit tous : le
ruban vert 
Rendre obligatoire l’enseignement du
don d’organes en milieu scolaire et le
renforcer en milieu universitaire
Instaurer une culture du don au sein
de l’hôpital
Inciter le grand public à en parler
avec ses proches afin de les protéger
Honorer les donneurs à titre
posthume et accompagner leur
famille

Mieux appréhender la sensibilisation à la culture
du don dans notre société
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Un prérequis : le lancement
d’une mission ministérielle sur le
management du don d’organes

et de la greffe 




la définition d’une politique gouvernementale renouvelée sur le don et la greffe
d’organes
la clarification de la chaine de commandement et des responsabilités de chacun dans
l’organisation du don et de la greffe 
la détermination de l’échelon territorial le plus approprié dans la gestion du don
d’organes et de la greffe avec les acteurs de terrain.

En France, le prélèvement et la greffe d’organes constituent la mission historique de l'ABM
dans la continuité de l’Établissement Français des Greffes dont elle est issue. Agence
publique nationale créée par l’Etat par la loi de bioéthique de 2004, elle est l’organisme de
référence sur les aspects médicaux, scientifiques et éthiques relatifs à ces questions. 

Malgré l’excellence du travail réalisé par l’ABM au travers des missions qui lui sont confiées,
force est de constater que cette dernière ne possède ni l’autorité ni le pouvoir requis sur les
différents acteurs de la chaine du prélèvement et de la greffe. Il y a donc une inadéquation
entre les objectifs fixés et sa capacité à les réaliser, entravant la mise en place d’une
véritable politique du don.

Face à ce constat, et dans une recherche d’efficience de nos institutions, le collectif
Greffes+ demande au gouvernement de lancer une réflexion, sous la forme d’une mission
ministérielle, sur le management du don d’organes et de la greffe en France. 

Cette mission, menée en concertation avec l’ensemble des instances et acteurs engagés,
aurait pour objectif d’aboutir à :

Cette mission constitue un point indispensable et essentiel du présent manifeste car les
propositions émises (ainsi que celles du futur plan greffe 2022-2026) ne pourront être
mises en œuvre de façon pertinente sans un profond changement de gouvernance.
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Propositions



Engager la réforme de la
gouvernance sur le don et la

greffe d'organes 

porté et incarné par une autorité en charge du don d’organes, nommée et placée auprès
du ministre des Solidarités et de la Santé
mis en œuvre par des représentations institutionnelles régionales renforcées de l’ABM
et des ARS
soumis à des évolutions statutaires majeures 
suivi par un comité dédié interacteurs réunissant l’ensemble des parties prenantes
concernées par la bonne application de la politique du don d’organes en France et le
respect des objectifs ciblés. 

De la mission ministérielle, citée ci-dessus, devra émerger un nouveau cadre
organisationnel et opérationnel que le collectif Greffes+ souhaite voir :

NOMMER UNE AUTORITÉ PLACÉE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTRE DE LA
SANTÉ, CHARGÉE DE L’ÉLABORATION, DE L’ANIMATION ET DE LA GOUVERNANCE
DE LA POLITIQUE DU DON D’ORGANES

l’animation et la coordination générale du don d’organes et de la greffe
en France, de ses acteurs et de ses institutions
de veiller au bon respect :

 des objectifs définis par le plan greffe
des objectifs donnés aux ARS et hôpitaux ainsi que de l’implication
des directeurs d’hôpitaux notamment par rapport à l’activité de
prélèvement
 de la politique du don d’organes par les associations concernées

Pour répondre à l’inadéquation existante entre les objectifs fixés et le rôle
de l’ABM, le collectif Greffes+ propose de nommer une autorité qui aura
toutes les prérogatives nécessaires sur la chaine du prélèvement et de la
greffe. Il semble indispensable au collectif qu’une évolution de notre
système actuel soit impulsée. La forme qu’elle prendra sera à la décision
du gouvernement (donner un champ de compétences élargi à l’ABM, créer
une agence d’état dédiée au don d’organes, créer un poste à temps plein
au ministère des Solidarités et de la Santé, etc.).

Cette autorité devrait avoir pour missions :

P1A1
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la prolongation de la durée du mandat, voire la mise en place d’un poste
à durée indéterminée
le recrutement d’une personne issue de la sphère médicale; l’acquisition
de compétences sur le don et la greffe d’organes nécessitant plusieurs
mois pour une personne en dehors de ce champ.

En cause, le décret 2005-420 du 4 mai 2005 qui précise que « le directeur
général de l’agence est nommé pour une période de 3 ans, renouvelable ».
Nous proposons ainsi de porter deux modifications au statut du poste de
direction de l’ABM :

CRÉER UN COMITÉ DE SUIVI INTERACTEURS (ABM, INSTITUTIONNELS,
PROFESSIONNELS, ASSOCIATIONS, ETC.) PLACÉ SOUS L’AUTORITÉ PRÉCITÉE
POUR S’ASSURER DE LA MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DÉFINIS

Définir des objectifs dans le cadre du plan greffe est indispensable mais il
est également primordial qu'ils fassent l’objet d’un suivi annuel, en
concertation avec l’ensemble des parties prenantes. 

Le collectif Greffes+ propose ainsi la création d’un comité de suivi, sous
l’égide de l’Autorité du don d’organes, qui réunirait l’ABM, l’administration
centrale et régionale, les sociétés savantes, les personnels de santé et les
associations. Ce comité aurait vocation à analyser tous les 6 mois le suivi
des objectifs et réfléchir aux correctifs nécessaires.

P1A4

La réflexion sur la
gouvernance constitue un
facteur clé pour la mise
en œuvre  d'une politique
forte sur le don d'organes 
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Accompagner les équipes de
coordination en perfectionnant
l’organisation et l’attractivité

Augmenter le nombre de greffes nécessite en amont de pouvoir augmenter le nombre de
prélèvements d’organes. Les Coordinations Hospitalières de Prélèvement d’Organes et de
Tissus (CHPOT) organisent et coordonnent l’activité de prélèvement, en collaboration
avec les services partenaires amenés à prendre en charge des donneurs d’organes
potentiels. Leur organisation, leur formation et leur interaction avec les familles comme
avec les acteurs du réseau hospitalier constituent ainsi la clé de voûte d’une prise en
charge efficace. 

Si leur organisation varie d’une région à l’autre et d’un hôpital à un autre, l’ensemble des
CHPOT fait face à des taux de refus de prélèvement, par les familles, plus ou moins élevés
comme par exemple l’année 2019 où le taux national est de 30,5% avec des disparités
importantes entre la province (environ 28%) et l’Ile de France (environ 43%). Ces chiffres
stagnent malgré l’évolution législative de 2017.

Après avoir consulté de nombreuses équipes de coordination, mais aussi des associations
de familles de donneurs, ce chapitre avance un certain nombre de propositions concrètes.
Celles-ci sont de nature à accompagner les équipes de coordination, toutes très motivées,
pour favoriser l’exercice de leur mission, parfaire le recensement de donneurs potentiels
et la relation avec les proches.

VALORISER LA FORMATION ET LA CARRIÈRE DES MEMBRES DES ÉQUIPES

Sans généraliser, il apparait que certaines coordinations souffrent d’un
turn-over relativement important, alors même que ce métier fait appel à
une grande expérience, à des connaissances fines et régulièrement mises
à jour. 

1 - Créer un parcours de formation spécifique diplômant
Globalement, les formations mises en place par l’ABM sont saluées et
appréciées. En particulier, la structuration de la formation conçue pour
l’exercice de prélèvements dans le cadre de Maastricht III est
considérée comme exemplaire. Toutefois le parcours général mériterait
d’être plus cadré, entre une formation initiale préalable à l’exercice de
la fonction et une formation continue.

P1P1
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Établir le référentiel de compétences propre aux IDE (Infirmières
Diplômées d’Etat) de coordination et mettre en place la formation
initiale diplômante permettant d’atteindre le niveau de
compétences requis le plus rapidement possible : programme e-
learning d’acquisition de connaissances de base sans
déplacement, formation FCHP de l’ABM éventuellement
décentralisée, guide de tutorat, etc. 

Développer un parcours de formation continue obligatoire, tant
pour les médecins que pour les IDE, s’appuyant notamment sur des
« centres de simulation » (comme ceux de Lille ou de Paris), et le
partage d’initiatives locales entre professionnels.

Grâce à un financement spécifique de ces formations, par l’ABM ou
d’autres budgets que le budget formation de l’hôpital, permettre
aux membres de la coordination de suivre les formations prévues
dans le cursus sans délai lors de leur affectation.

2 – Valoriser la fonction d’IDE de coordination du prélèvement
Les personnels des CHPOT exercent souvent leur mission par vocation,
mission difficile en raison de son exigence de disponibilité et de la
relation permanente avec des familles en deuil. La reconnaissance de
leurs compétences spécifiques et de leur engagement, au travers d’une
revalorisation, serait de nature à rendre leur exercice plus attractif et à
les fidéliser, là où l’expérience constitue un véritable atout.

Créer une grille salariale spécifique pour les IDE de coordination ou
les rattacher à une grille bénéficiant d’un niveau salarial
reconnaissant des compétences élargies (du type « infirmier
coordinateur »). Ceci devrait être facilité par la mise en place d’une
formation diplômante.

Confier plus largement en délégation de tâche les prélèvements de
tissus, principalement de cornées, aux IDE. Ces missions, outre la
reconnaissance d’un savoir-faire complémentaire, auraient un
intérêt certain pour la collecte de tissus en palliant le manque de
disponibilité de médecins ophtalmologistes préleveurs de cornées. 

OPTIMISER L’ORGANISATION DU PRÉLÈVEMENT AU NIVEAU DE L’HÔPITAL ET DES
RÉSEAUX

L’organisation actuelle des équipes et des réseaux locaux n’est pas
complétement homogène sur le territoire. Les entretiens nous ont permis
de repérer des pratiques à promouvoir.

P1P2
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1 - Nommer un « Référent don d’organes » au sein de l’hôpital

Placer systématiquement un médecin du service « réanimation » au
poste de « Référent don d’organes », responsable du service
coordination et exerçant à temps partagé entre la réanimation et la
CHPOT.

Recruter les IDE de coordination du prélèvement parmi les IDE de
médecine d’urgence ou de réanimation et leur conserver un temps
partiel en service réanimation. Le service serait naturellement
sensibilisé à la détection de donneurs potentiels et à l’approche
des familles.

Favoriser le positionnement des équipes de coordination du
prélèvement en tant que « service hospitalier » dès lors que
l’activité le justifie. Cela donnerait une meilleure visibilité de la
mission, dans la relation hiérarchique avec le Chef de pôle et la
Direction de l’hôpital.

2 - Développer le nombre de CHPOT et de ROP (Réseaux
Opérationnels de Proximité)
Tout doit être mis en œuvre pour que chaque mort encéphalique au
sein des hôpitaux soit réellement détectée et puisse donner lieu à un
prélèvement dans les meilleures conditions.

Rendre obligatoire l’activité de prélèvement d’organes pour tout
hôpital disposant d’un service de réanimation et d’un plateau
technique adéquat.

Rendre obligatoire l’activité de recensement du nombre de
donneurs potentiels dans tout hôpital disposant d’un service des
urgences et l’associer à une CHPOT. L’institution d’une tarification
à l’activité (T2A) concernant l’abord anticipé des proches pourrait
en faciliter la mise en œuvre.

Encourager en ce sens le développement des ROP en termes de
prélèvements pour faciliter la coordination et communication entre
établissements de proximité. Il conviendra de donner les moyens
au médecin référent de l’hôpital « tête de réseau » d’assurer cette
fonction (temps partagé)

Mutualiser les astreintes entre l’hôpital tête de Réseau et les
centres hospitaliers dépendants, tant en réanimation qu’en
prélèvement.
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3 - Sécuriser les recensements de donneurs potentiels 
Le recensement est basé sur les personnes détectées comme
donneurs potentiels. Il convient donc de s’assurer que chaque hôpital
est en mesure de repérer toute situation pouvant déclencher un
recensement, en particulier lors de décès dans des hôpitaux
périphériques.

Encourager les temps d’animations-formations des coordinations
auprès des personnels de médecine d’urgence pour diminuer le
nombre de sujets en mort encéphalique (SME) non recensés :
échanger, contrôler, motiver, positionner un médecin référent dans
les centres périphériques.

Exploiter régulièrement et efficacement Cristal Action dans chaque
hôpital du Réseau, faire la revue systématique des comas, en
particulier des cérébrolésés avec les réanimateurs ; débriefings et
propositions d’actions pour le futur, afin de ne pas débrancher
prématurément des SME potentiels ; compléter en examinant avec
le département d’information médicale (DIM) les codes relatifs aux
décès.

Réviser la fréquence des évaluations des coordinations par l’ABM
dans un esprit d’accompagnement et de progrès. Une évaluation
tous les 2 ans faciliterait la remontée des freins ou blocages
existants et l’évolution des conditions d’exercice des
coordinations.

4 - Lever les freins constatés spécifiquement en Région Ile-de-
France
L’Ile-de-France fait partie des régions où le taux de refus varie entre
40 et 50%. Compte tenu du nombre d’habitants, gagner en nombre de
patients recensés et diminuer le taux de refus peut se traduire par une
augmentation significative du nombre de prélèvements. Il convient de
rechercher des solutions structurelles adaptées.

Créer des coordinations supplémentaires dans les hôpitaux de la
grande couronne en complément de celles existantes dans Paris
intra-muros.

Intégrer un temps de psychologue clinicien (sur l’exemple du
centre hospitalier d’Annecy), affecté aux services de réanimation
et des urgences, pour les équipes de coordination du prélèvement.
Son rôle est d’accompagner la famille, sans pour autant participer à
l’entretien. Il a pu acquérir un lien avec les proches lors du passage
aux urgences ou service de médecine critique, facilitant le contact. 
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Il peut également soutenir les médecins et IDE de la coordination,
tant à titre personnel que pour débriefer le déroulement des
entretiens. Cette proposition pourrait également être déployée
pour certaines grandes métropoles.

Établir des processus pour aider les équipes de coordination à
répondre aux proches sur des objections de nature religieuse.
L’enjeu est d’inviter les proches à se rapprocher de référents
locaux religieux pour discuter de la position de ladite religion sur le
prélèvement d’organes. Attention, les référents religieux de
l’hôpital peuvent parfois ne pas apparaître comme "indépendants".
Il convient de pouvoir disposer et proposer d’autres références
officiellement reconnues (par exemple la position du pape pour les
catholiques, etc.). Cette proposition pourrait également être
déployée pour certaines grandes métropoles. 

Mettre en place des procédures spécifiques aux décès suivis dans
un cadre médico-légal pour ne pas perdre des donneurs potentiels.

5 - Clarifier l’organisation du prélèvement d’os massifs au sein des
réseaux, en lien avec les différentes banques de tissus
L’enjeu est de tendre vers une autosuffisance nationale pour limiter les
importations actuelles de Belgique.

CRÉER LES CONDITIONS D’UNE RÉDUCTION DES RÉTICENCES DES PROCHES

Nous développons dans le chapitre relatif à la culture du don une série de
propositions à destination de publics ciblés pour former et informer sur le
don d’organes. En complément, nous proposons de donner des clés aux
équipes de coordination pour limiter des impossibilités de prélever dites   
 « liées au contexte », sans véritables expressions du refus de la part du
défunt, lesquelles sont bien entendu conformes à la loi. Certaines de ces
clés font parties des formations, mais il convient de continuer à affiner le
sujet.

P1P3

1 - Financer la mise en place de recherches en Sciences Humaines et
Sociales (SHS) pour mieux comprendre les mécanismes de refus « liés
au contexte » et proposer des solutions en termes de conduite de
l’abord des proches. Cette recherche permettrait de recenser et
d'analyser, avec les équipes, les causes liées à l'impossibilité de prélever
afin de proposer des solutions adaptées, d'enrichir les règles d’abord des
proches et les formations. Elle se baserait notamment sur l'exploitation
des débriefings des équipes après entretiens.

16



2 - Déterminer des conditions d’accueil et d’entretien optimales des
familles et garantir leur respect dans chaque hôpital.

3 - Donner le temps nécessaire aux familles pour qu’elles « réalisent »
le décès de leur proche. Le processus de deuil doit débuter avant
d’aborder le don. En conséquence, le maintien en réanimation doit être
discuté et organisé.

4 - Systématiser la préparation et la tenue des entretiens avec les
familles par un duo composé d’un médecin et d’une IDE de coordination
expérimentée.

5 - Disposer de documents d’information en langues étrangères sur le
don et le prélèvement d’organes.

GÉNÉRALISER LE MAILLAGE DE PRÉLÈVEMENTS DE TYPE MAASTRICHT III

Si l’amélioration du recensement des situations pouvant déboucher vers un
état de mort encéphalique doit rester un axe de travail important, cette voie
se heurtera aux progrès de la médecine d’urgence venant réduire les cas
de donneurs potentiels. Il est primordial d’agir sur la marge de progression
de la France en termes de donneurs potentiels dans le cadre d’un
prélèvement de type Maastricht III. Cette catégorie correspond aux
donneurs dont le décès survient après un arrêt circulatoire, lui-même
consécutif à un arrêt des thérapeutiques décidé, puis mis en œuvre selon
les dispositions des lois Leonetti et Claeys-Leonetti. La phase de mise en
œuvre de cette procédure a été exemplaire par la qualité de la formation et
la prudence d’une montée en puissance progressive. Il convient désormais
de la généraliser sur tout le territoire. L’enjeu est important : passer de 7 à
plus de 20 prélèvements pmh, à l'instar de pays comme l’Espagne ou les
Pays-Bas, permettrait de bénéficier de centaines de greffes annuelles
supplémentaires (944 de plus avec 21 prélèvements pmh).

P1P4

1 – Élargir et accélérer la mise en place d’habilitations Maastricht III
avec la procédure de formation existante.

2 - Autoriser les prélèvements de cœur chez les patients Maastricht III
avec une procédure adaptée.
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1 - Mutualiser les ressources territoriales autour des activités de
transplantation
Afin de favoriser la qualité et sécurité des soins, l’activité de greffe
pourrait bénéficier d’une mutualisation des compétences au sein des
centres dont le nombre de greffes réalisées annuellement montre
l’efficience de l’établissement dans cette pratique. Cette mutualisation
nécessiterait la définition et mise en place d’un seuil d’activité minimal, à
l’instar de certaines spécialités comme la cancérologie, et permettrait de
faire émerger l’excellence française des équipes de transplantation au
sein d’établissements de référence. 

Définir avec les acteurs concernés un seuil d’activité minimal pour
l’activité de transplantation en centre pour favoriser qualité et
sécurité des soins.

Promouvoir une nouvelle organisation territoriale des centres de
transplantation selon leur seuil d’activité. 

Assurer le suivi du nombre des greffes réalisées par centre de
transplantation, selon ce nouveau seuil, pour en évaluer l’efficacité.

2 – Garantir un environnement sain et sécurisé pour la préservation
des greffons
Le succès d’une transplantation repose en grande partie sur la qualité du
greffon. Ses conditions de préservation entre le prélèvement et la greffe
doivent donc être optimales et évaluées régulièrement. Pour lutter contre
les lésions d’ischémie–reperfusion, facteur de risque majeur pour la
survie du greffon, l’emploi des machines à perfusion dans la
transplantation rénale a fait preuve de son efficacité, tant sur le plan
biologique que clinique. Cependant, son usage reste relativement
restreint. Son déploiement et son financement constituent un enjeu fort
pour optimiser la qualité et durée de vie des greffons et des pratiques
pour l’ensemble des organes pouvant être prélevés et greffés.

Définir un délai de révision des critères d’évaluation des greffons
pour s’adapter aux pratiques et équipements en place.

Promouvoir l’usage des machines à perfusion dans tous les centres
et pour tous les organes prélevés afin d’optimiser la préservation
des greffons (au-delà du rein) et évaluer sa place dans
l’amélioration des pratiques de greffes.

Étendre le financement des machines à perfusion à toutes les
indications de transplantation d’organes pour en déployer l’usage.
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http://www.donsdorganes.fr/























